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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La reunion de suivi de la mise en oeuvre des Plateformes d'action de Dakar et de Beijing

:pour les Sous-regions de TAfrique de l'Est et de-l'Afriqueraiistrale s'est tenue aux-Seychelles, ail

fejaya E&ach Resort Hotel, du 15 au 18 fevrier 1999. Elle a€t€ organisee par le Centre africain

pour la femme (ACW) de la Commission economique pour PAfrique (CEA)et les Centres de

developpement sous-regionaux (CDSR) d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe, en collaboration

avec le Gouverriement des Seychelles, le Fonds des Natibns Unies pour la population (FNUAP), le

Programme7 des Nations Uriies pour le developpement (PNUD) etle Fonds de developpement des

Nations Unies pour la femine (UNIFEM). - ;■ u j ;

2T ■ ^0nt i^arlicipe^a/ laj reunion des represeniarits—de gouvernements, de parlements et

d-'orgatoatk>nsnonf gMvernemeiitales des pays Suivants : Airique du Sud, Angola, Botswana,

Burundi, ^iComores^^Djib^Mv Erythr^e, Ethiopie;' Keiiya,'iJesotho;; Madagascar, Malawi,

Maurice^ 3Mozambic(ae, Namtbie, Ouganda, Rwanda, ;Se^eHelleS, Swaziland, Tanzanie, Zambie

et Zimbabwe. ^ ; ■;

$? ;-sEeS:-organis^tid:n^ intergouvernementales suivantes 6taient presentes :: Marche commim de

l%Mque orientale :et kustrale (COMESA); East African Cooperation (EAC); Commission pour

f^Ocean Indien (COI) et Communaute de developpement de l'Afrique australe (SADG).

4/N lies orgaiiisalions nongbuvernementales (ONG) regionales et sous-regionales 01-apres etaienl

repr^sentees :; Eastern^ African ^ufcregibnal Support Initiative for the Advancement of Women

(EA-SSI); le Reseau de femmes africaines pour le developpement et la eSmmunicatW

(FEMNET); le Centre de recherche et de documentation de TAfrique australe (SARDC) et la

Federation des reseaux de-feinmes africaines pour la paix (FERFAP). f ; '

5. Les institutions suivantes des Nations Unies Staient egalement fepresentees : Programme des

Nations Unies pour le developpement (PNUD); Fonds de developpement des Nations Unies pour

la femme (UNIFEM); Organisation moiidiale de la sante (OMS) et Programme des Nations Unies

surleVIH/SIDA(©NU/SIDA); -A : :-

GOMPl^ RENDU DES TRAVAUX

; 1; Cer^monie d'ouve^ure (point 1 del'ordre du iour)

6. La ceremoffle d'ouveruire s'est deroulee le lundi 15 fevrier 1999. M. James A. Michel,

Vice-Pr6sident de la Republique des Seychelles, M. William E. Herminie, Ministre seychellois

des affaires sociales et du developpement de la main»d'oeuvre, des membres du Gouvernement,

des membres du corps diplomatique et des representants d'institutions des Nations Unies et

dp organisations intergouvernementales y ont pris part.
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7. La ceremonie d'ouverture a ete honoree de la presence de la Premiere Dame de la

Republique des Seychelles.

^^p^ Bonne, representante du Ministere seychellois des affaires speiales etdu

4fvelopgement 4ela main-d'oeuvre, qui a preside la ceremonie d'ouverture, a souhaite^a

bienvenue aux participants. ' 3 /; r-i •■•■:" r. .-.(.=

9. 4 Prenant ensuite la parole, M. Robert M. Qkello, Directeur p.i. du Centre de 44yek>pp;ement

sQusTregipna}^CDSR) d'Afrique australe, a tout d'abprd souhaite la bienvenue aux participants au

nom de M. K.Y. Amoako, Secretaire executif de la CEA et en celui de M. Halidou/puedraogo,
Directeur du CDSR d'Afrique de l'Est. II a ensuite souligne tout l'interdt que M. Amoako portait

aux ^uestipns^ se^rapportant a la: promotion de la,.^mme puisquejla celebration du quarantieme

anniversaire 4e la CEA avait ete placee sous le^igne du role-de la fernme;africaine dans le

develpppem^nt;icpnomique de l'A|rique. M. Okeilo a ensuite remercie, :au nom de la GEA^le

gp,u,yernement etnle peuple des Seychelles poiir leur accueil chaleureux et pour les moyens misen

oeuvre en vue d'assurer le succes de la reunion. ;

10. S'agissant des liens de partenariat etablis au titre de la mise-.en oeuvrej &a suivi et de

r^yaluatipnidu Programme d'action de Beijing et de la Declaration et du Programme d'action de

Copenhague sur Ie^d6yeloppement social, il a souligne que la CEA etait ehargee, dans le;cpurs de

l'annee, de faire rapport au Secretaire general de l'ONU sur les progres realises a cet egard.

Cpnformement auj;prjpgramme de reforme de la, CEA recemment. mis en place, la; Commission

aygil cho^i (i'peuY^er/dans le cadre d'une approche privil6giant l'action sousTregionaleetdone les

echanges.ausein de forums plus restraints et plus homogenes. ^ !/:,Sji: „; ; rf;,.

11. II a ensuite informe les participants que les activites d'appui meneespar latCEA;:au niyeau

sous-regional etaient essentiellement orientees vers les Communautes economiques sous-regionales

qui ||aj.ept au centre des actions menee^s pour mettre en oeuvre leTraite d'Abuja instituant la

(Jpmmunaute economique africame. LesjC|)SR devaient^ en consequence, etre davantage per$us

Gpnirne 4,e.s-centres d'expertise pour les $pus-r6gions, l'efficacite _4e leur action etant, dans;une

large mesure, conditionnee par la demande des Etats membres et des organisations agjissant dans la

sous-region pour le compte de ces Etats.

12. Dans cet ordre d'idees, M. Okello s'est declare tres heureux que les secretariats;du SADC et

du COMESA soient represented a la reunion. Avec 1'esprit de cooperation qui presidait aux

activites menees dans le cadre du COMESA, de la SADC, de l'EAC, de la COI, de 1'IGAD ainsi

que des ONG et d'autres organisations de la soci&e" civile, la QEA se^proppsait d'accorder un

appui technique aux Etats membres par le biais des mecanismes mis en place par ces Etats aux

niveam^ rmtipnals sous-regipnal et regional, ce qui permettra de prpmouvpir le deyelpppement de

la region^ans^spn;ensemble. ._. ; ..;:;?:,;...:ji/■:-,:■. :
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13. En conclusion, M. Okello a invite I1 ensemble des participants engages dans les activites de

suivi de la mise en oeuvfe de la Declaration de (Jopehnague et du Programme d'action du Sommet
pour le developpement social a tirer le meilleur parti des conclusions de la presente reunipn a la

veille de latenue, a Nairobi (Kenya), du 15 au 17 mars 1999, de la reunion de suivi du Sommet

pout le developpement social. . "", ' .... . \,.:

14. Au nom du Secretaire executif de la CEA, Mme Josephine Ouedraogo, Directrice du

Centre africain pour la femme (ACW), a remercie le Gouvernement seychellois d'avoir bien voulu

abriter la r6union. Elle arendti hommage aux responsables du Ministiere des affaires 6trangeres et

<iu Ministere des affaires sociales et du developpement de la maih-d'oeuvre pour leur esprit de

Collaboration et leur hospitalite. Elle a egalement salue les personnalites, les representants des
Organisations intergouvefnementales et des agences sbeurs des Nations Unies presents et remercie

le PNUD, lefNtfAP etUNIFEM pour leur contribution financiere.

15. Elle a-ensuite soulTgnis qUecette reunion sous-r£gibnale, la derniere figurant au programme

1997/1998 du Centre, entrait dans le cadre du suivi de lamise en oeuvre des Pla^eformes de Dakar

et de Beijing, demande par l'Assemblee gen6rale des Nations Unies aux diffefentes Commissions

regionales. A ce titre, le Centre mettait essentiellement 1' accent sur les strategies adoptees par les
gouvernements, notamment sur les plans d'action nationaux, qui servaient d'instruments pour

evalaer'les progres realises. / ,;

16. La reunion se tient cinq ans apres la Conference de Beijing et coincide avec la preparation du

bilan global post-Beijing, prevu a New York en juin 2000. Celui-ci suivra la sixieme Conference

regioiiale africaine sur les femmes qui se tiendra en novembre 1999.

17. La Directrice du Centre a precise que la mission de celui-ci etait de defendre les

revehdications des femmes aux niveaux les plus eleves et a soiihaite que le Conseil des Ministres et

id Sommet des chefs d'Etat de TOUA tiennent davantage conipte des preoccupations des femmes

conformement au Programme d'action de Beijing. Le Centre avait achev^ le travail preparatoife

en collaboration notamment avec les ONG ef les gouvernements.- II y aura lieu, dans ce dbmaine,

d'^tablir des alliances strategiques afin de mettre fin aux discriminations de toutes sortes k Vegard

des femmes et de reconnaitre 1'importance de leur role et de leur apport pour plus de justice, plus

de democratic et plus de paix. f

IS: Prenant la parole; M; William E. Herminie, Ministre seychellois des affaires sociales et du

developpement de la main d'oeuvre, a r^affirme l'engagement de son pays a poursuivre et ^

developper les efforts entrepris depuis la Conference de Beijing. II a souligne que le principe

d'egalite entre les sexes etait inscrit dans les valeurs culturelles des Seychelles a tous les niveaux et

consacre par la Constitution: Ayant lui-meme conduit la delegation des Seyphelles $(1 Forum de

La Haye; qui avait dress^ le bilan 3es feograinmes d'action nationaux etablis a la suite de la
Conference interhatibnale sur la population et le developpement qui s'etait tenue au Caire en 1994,

il a rappele que Tun des cinq themes du Forum avait ete "L'egalite entre les sexes, requite et le

renforcement du pouvoir economi^Ue des femmes". Ce theme etablissait, a son sens, uii rapport
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conceptuel Stroit avec de nombreux; instruments desx:drGftSvde rh&nme et une reference pour la

prise en compte effective d'un grand nombrede preoccupations exprimees dans le Programme

d1 action de Beijing. Etant dojjne que ces liens coneeptuels-revetaientune importance cruciale pour

la promotion de t'egalit^ jsntre les sexes qu'il y avait lieu de meixer en loute circonstance et de

facon globale, le Forum avait egalement mis 1'accent sur le renforcement desJiens-depajtenariat

en vue d'associer dans l'action les gouvernements, le secteur prive, la jeunesse, les parlementaires

19... Les participants etaient?donc appeles.a paur§uiyi:^;dar^£:ujie.aptique africaine, les t&ches

d'evaluation de rapcds-Beijihgyau regard notam^ntde la situation prevalant dans ce domaine en

Afrique de l'Est et en Afrique australe.; II leur^appartenait de faire le^point de ce qui avait ete

accompli, de recenser les faiblesses etrde preciser ce qui, dans, les Plans.d-action nationaux, devait

etre renforce. Le President de la .Repiiblique des Seychelles, M. France Albert Ren6 ayait fort

justement declare qu'avec l'apport pr6cieux et indispensable des femmes, l'humanite pouvait

aspirer au progres etiu bien-etre et qii'en leur absence, il etait illusoire:d'esperer.itirer, lerneilleur

parti de toutes sesressources. :J1 serait bon que les participants gardent cela a 1'esprit pour que%s

pays qu'ils repres^ntent puissent prosperer et se developper dans un environnement marque par la

mondialisatiom■•■*?>•■■■ . v > . : ■■/- .. ,. ..-,. . - :

20. II a ensuite invit6 le Vice-President de la Republique des Seychelles, M. James Michelv a

prendre la parole.

21. Daris son discours d?orientation, .M; James A^iMichel a tout d'abord ^clare que dans le

cadre de la strategic de develofq)ement national, son pays s'etait'notamment fixe pour objectif

d'atteindre l'egalite veritable des sexes. Lors de la reunion des chefs de gouvernement du

Commonwealth, tenue a Chypre en 1993, le PresiflentiFrance Albert Rerie avait affirm6 que le

role desilemmes n'etait pas mbins important que celui des homines. Crees egaux, les femmes et

les hommes se completaient-et formaient un equilibre. parfait.v. Aussi Jongtemps que les femmes

seront empSchees d'exprimer toute > l'etendue |le%;leurs possibilites, les hommes ne sauraient

pretendre k la-grandeuri ;Gesapropos ;resument parfaitement,. dans.le cas des Seychelles.* la

bompl^mentarite- etablie entre tfemmes et >hommes qu'il faudrait bien comprendre et mettre en

pratique pour peuque1'on veuille reellemenf se distinguer dans le monde d'aujourd'hui.

22. Les femmes comptent mais ne sont pas prises en compte. Aussi les participants devraient-ils

se demander pourqiioi,; partout dans le^ moride, les^femnlesisont toujours consid^rees comme des

eitoyens de deuxieme^categorie, plusderGinquantejansvapres la ^Declaration universelle des droits

de-fhomme,.qui, eombled'ironie^aiet^ le faitd'line femme. .-. ... ■■■■'■■ ;.;.

23. 'SI l'egalite entre feirrniesetOh0mmes,a.etecQnsacree dans la Constitution de 1993, les

Seychellois eroient depuis longtemps qu'jelleeeonsfcitae un aspect essentiel de layie. A la

de Yaa Asantewaa, les* Seychellpises ;ont dongteinps occupe le devant .d@U&J£f&B&££

developpement eulturel,asocial et economiquede leur pays. La representatioji^des Se^chelloises, au

parlemerit ;est comparable a celle des pays scandinaveset nordiques,; fedroit, iln'existe pas de

discrimination contre les femmes. Celles-ci peuvent posseder des biens en leur nom propre, quel

que soit leur etat civil ou leur situation matrimoniale, le droit successoral etant le meme pour les
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femmes et les hommes. Pour tier qu'il puisse etre de tous ces acquis, le gouvernement seychellois

n'en poursuivra pas,moins ses efforts jusqu'a la suppression totale de toute barriere, culturelle ou

psychologique, au de"veloppement integral des fillettes et done des femmes qu'elles sont appelees a

devenir. .. ,,

24. Evaluant les actions mises en oeuvre depuis 1995, le Vice-Pr6sjdent a invite les participants

a s'assurer que les mesures prises et celles qui etaient envisagees visent reellement k faire en sorte

que "les femmes soient prises en compte".

25. II a ensuite souhaite aux participants pleins succes dans leurs travaux et annonce l'ouverture

officielle de la r6union.

2, Presentation de I'ordre du jour et du programme de travail et election

Rapporteur general (point 2 de l'ordre du jour)" c

26. La seance consacre'e a ce point de l'ordre du jour a ete presidee par M. William E.

Herminie, Ministre seychellois des affaires sociales et du developpement de la main id'oeuvre.

271! . Les participants ont adopte 1'ordre du jour suivant:

_ Ceremonie d'ouverture;

_ Presentation de l'ordre du jour et du programme de travail;

_ Le climat politique en Afrique de l'Est et en Afrique australe au lendemain de la

Conference de Beijing (par les;cnefs de delegation);

_ Presentation des rapports analytiques sur la mise en oeuvre des Plans dp action nationaux

dans les pays des deux sous-re*gions;

v _ Relations entre les plans d1 action nationaux et les plans de developpement national;

_ Principes directeurs pour l'etablissement des rapports de pays sur Tetat d1avancement

de la mise en oeuvre des Plateformes d'action de Dakar et de Beijing;

_ Suivi de la Conference Internationale sur la femme africaine et le developpement

economique: investir dans l'avenir;

_ Expose sur l'etat d'avancement des preparatifs de la sixieme Conference regionale sur

les femmes (examen a mi-parcours 1999);

_ Reunion-debat sur les strategies visant a accelerer 1'acces des femmes a la terre;



s&Mr le SIDA et Iey rerifdrcement£"dii pouvoir* &olriomique <ffi
■: ^3iaqq£y>i0.-?,sils'i^ ■■:.-■"■ "■*"■■'■■■'' ^■'■:■■ .^ ■■.->--k •■ ■ y.:■'■:.'. i.-.-...■ ■-■t ;.-: t&,< ■: ■ —:^q

_ Marche nationale des femmes: communication et mobilisation; ^""^

'■M^^D- Reuniom1 iriformelie's; "' ■■": ■**■■■-■■'■ ■ ■;-" ■■■■ ■■'■ '■ ■ -■■ ■■-:" '::1 ■■•'■-

- Adoption du rapport de synthese et ceremonie de cl6ture.

28. '^te^programmeZe travailaegaiement"6te adopt6. Le Dr. Inonge Lewamka, Depute de la
Zambie, a ete elue Rapporteur general de la reunion.

3: £g dmat Mitiqwe eifl Afriaue de VEst et en Xfrique aiistralP: exposes rig
membres par les chefs rie delegation Vpnint ^ de i'ordre du jour)

29. Cette seance a eg pres'idee par M. William.p. Herminie. . , . ' ','.

30. Au titre de ce point de l'ordre du jour, Jes.Tepresenta.nts des pays ci-dessous enumeres ont
pris la parole pour dormer un bref apercu de involution de la situation dans leurs pays respectifs
depuis les conferences de Dakar et de Beijing: Afrique du Sud, .Angola, Bptswana, Burundi,
Comores, Djibouti, Erythree, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice'
Mozambique, Namibie, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et
Zimbabwe. ■.--.■ ~--r:

31. D'ule facbn gen6rale,J''la plupart des pays: ont fait preuvecl'une tres grahde volonte
politique et demontre leur engagement r^solfi a creeruri envirormemenffavorabie a la prise en
charge des problemes de la femrae et a la promotion son statut social. Certains pays ont mis en
place-des poTMcfaes et pfbmulgue' desi texfes (3e loi complementaifes^ desimSs a promouvoir
I'egalite entre les sexes et a renforcer l'integration des femmes a la'vie publique.

32. Sur le pM-juridique, il a- ete riote que nombre de pays avaient sign6 et ratify la Convention
sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination a 1'egard des femmes. II a, en outre, ete

souiigne^ueicertains pays avaient promulgue" de nouvelles Constitutions tehanFdavantage compte
des droits des femmes ^(Malawi, Ouganda) et que d'autres etaient sur le point de ie faire. Dans la
plupart des pays, des lois avaient ete vot&s pour promouvoir I'egalite entre les sexes (code de la
fU>ep.de, penal, qode:.foncier;;.ete)v .: ;,, -.hr. . -^ ,, ;. > -:-:: ■-,.

33. La majorite des pays des sous-r6gions d'Afrique de 1'Est et d'Afrique australe ont mis en
Elftcei#s;pecap|m^s institutionnejisde promotion de la femme (Ik on iln^en existait pas) et
renforce ou ameliore ceux qui existaient deja. II s'agiusoiide^ mmisteres de la femiiie, soit de
departements des affaires f6minines, soit de Bureaux charges de femmes. Dans le cas de I'Afrique

du Sud, un mepanisme: agissant aux-niveaux,national ;et provincial pour la promotion de
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entre les sexes dont les structures s'etendent au gouvernement, au parlement, a des organes

independants et a des organisations feminines de la societe civile, a ete cree. Dans le cadre des

activity's d'integration des femmes a la vie publique, la plupart des pays ont informe les

participants que des centres de coordination ou des bureaux charges de la promotion de la femme

avaient ete mis en place dans les departements sectoriels relevant des ministeres d'exeeution. -7

34. D'autres meeanismes de promotion de la femme et de 1'egalite des sexes;ont etemis gsnf

place. Il s'agif notamment, pour le Kenya et le Mozambique, de Comites nationaux ^d hoc

charges du suivi de la mise en oeuvre des decisions prises dans ee domame.^Atf Zimbabwe, un

comite interministeriel a ete cree en vue de suivre la mise en oeuvre de la Convention sur

1*elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes alors qu'en Ouganda et

en Afrique du Sud, des Commissions des droits de la personne humaine ont vu le jour. :':-

S5. En matiere de developpement des capacites, la plupart des pays dont le Botswana, le

Burundi, le Mozambique, Madagascar, le Rwanda, la Zambie, rEthiopie, les Comores ou la

Tanzanie, ont etabli des programmes de formation et de sensibilisation aux questions de l'egalite

entre les sexSs et de l'integration des femmes a la vie publique. \-!-1

36. S'agissant de la place de la ferrime dans les postes de -responsabilite et de decision, des

progres notables sont a relevet dans certains pays. Aux Seychelles et au Mozambique, la

^presentation feminine au parlement est de 27%, alors que le gouvernement mozambicain est

compose de 14% de femrries. II a egalement ete releve un accroissement consid6rable du nombre

de femmes conseillers dans les orgaiies;relevant des collectivites locales. En outre, des mesures,

specifiqufes en faveur des femmes ont Mprises dans des pays tels que TErydiree, la Tanzanieet

f Ouganda, qui ont decide de reserver une partie des sieges de deputes aux femmes. : ;

§7/-T&i des progres s&rit a relevfer dans les domaines ci-dessus mentionnes, il y a cependant lieu

He rehdre compte des inquietudes exprimees par certains pays qui ont connu de graves crises

sbcio-politiques et des conflits armes djont les femmes ont et6 les rprincipales victimes. Les

femmes d1Angola, du Burundi* des Comores, deTErythree et du Rwanda ontxertes connu des

SifficulteS en raison de la guerre, mais elles n'en ont pas moins agi en faveur de lapaix. De plus,

jlans chacun-de ces pays, des efforts coneertes ont ete deployes pour l'etablissement etl'execution

|e plans d'action nationaux et d'autres programmes en faveur des femmes.:;

38. A la suite des exposes de pays, les participants ont examine differentes questions ,se

rapportant aux difficultes liees a Taffectation des ressources, la mobilisation, la coordination eHe

suivi des operations de mise en oeuvre des programmes.

representants d'Organisations non gouvernementales et intergouvernementales regionales

ef■ sous-regionales ont ete ijftvites a presenter des exposes sur leurs activites respectives selon

rordre ci-apres: > : !



4& ;^Le Reseau de femmes affieaines <pGUrl£ develGp£eme#;&tla corrxmiMcaiion (FEMNET) est

un organe regional dont le siege^est aNairobi (Kenya)v 11 recoft et<liffuse I*information sur toiate&

les activites se rapportant a la mise en oeuvre des Plateformes d'action de Dakar et de Beijing. Les

informations sofit diffusees par; lie trucheniBnt de bulletins, a travers des conferences et par le

reseau Internet, FEMNET execute aduellementun programme siir le suivi, en Afrique, de la raise

en oeuvre des accords intemationaux-et regionaux. - - -

41. Women in Law and Development in Africa (WILDAF) esf■ tine organisation basee a Harare

(Zimbabwe) qui s'occupe de e[uestions se rapp6rtanf-alafemme et au droit ainsi qii'a.d'autres

domaines, Elle agit, en particulier, pour apprendre aux femmes comment defendre leurs droits.

WILDAF mene actuellement des actiori&en direetiSn de gfoupeset d?indMdus pour les amener a
porter plainte contre des.violations de leurs droits.; : : ;;;: :u :. :r■;-civ.

42. La Eastern African Sub-regional Support Initiative for the Advancement of Women (EA-SSI)

a ete creee en 1996. Elle agit comme mecanisme de soutien au processus post-Beijing pour les

pays de la sous-region de TAMque de FEst. Son objectif g^n^ral est de faciliter les contacts pour

niener a bien des activites de collaboration, de coordination etd'ethange d' informations entre les

Mff^rents acteurs et parties^ concemees f>ar l^'niise en oeuvre, le suivi et l-'6valuation des

Plateformes d'action de Dafear et de Beijing dans la sous-region de l'Afrique de l'Est. ~L'EA-SSI

prbdiiit des*bulletins. Elle ard^veltfpp6 une base de- dOnnees et Un outil de ^suivi post-Beijing. Elle

fait^etu'ellerhent des recherchessur Facets des femmeg[& la terre et ^la prbpriete terFienne. Elle

organisera une deuxieme reunion post-Beijing enbetobre 1999. ■ ^

43b ;: ;Le Southern Africa^Research Documentatfon Centre^ (SARDC-WIDSAA) estactif dans le

domaine des politiques d'integration^des^femmes au d^veloppement £n Afrique australe. C'est un

outil d!information qui faeilite FMelange de^donnees d'experience: litest tre^-actif dans le'dorriaine

du-smivi des progres realises dans la mise eii;oeuVfe du Pfogramme'd'actioh de Beijing et d'autres

erigagements regionauxj et sous-regioriaux/ SARDG-WIDSAA !a cr^e des bases de donnees sur les

publications concernanf IS femme amsi^que Sur^les-dbmaines-d'e'xpertise et les contacts^dans la

region. Parmi ces publication^, on peut citer cellese rapportant 4 la situation de la femme dans 12

pays de la SADC. SARDC-WIDSAA appuie differents groupes actifs dans ce domaine dont des

organes d-information et des^arlementaires.^11 leur fournit des-informations sur les questions se

rapportant a:1a femme et au d^Veloppement- - ; '•-:-!- & p; '■--

44. La Federation des reseaux de femmes pour la paix (FERFAP) mene depuis 1994 nombre

d'activk^s dans le domaine de la'promotion de^ la paix;- Elle a d^p^che des:missions de solidarity

et de palxdaris plusieurs pay^en confliti Elle a ggalement pris line partactive dans des missions

d'observation des elections dans nombre de pays. FERFAP est represented par deux membres au

sein du Comite africain OUA/CEA des femmes pour la paix et le developpement.
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45. La Commission pour I'Ocean Indien (COI) a ete cre6e en 1984 par cinq Etats de l'Ocean

Indien, Elle s'est donne pour objectif de;prompuvoir la coop6ration regionale dans differents

domainesroLa Commission participe a-la promotion des activites economiques des femmes par le

biais de PRIDE. Elle a receimnent cree un comite qui a 6te charge d'etudier les activites

communes des femmes dans la region.

46. Le COMESA, par le biais de la Division de la programmation de rinvestissement et du

developpement; du secteur prive, a eree un service "Women in Business" qui abrite le secretariat

provisoire de la Federation des associations nationales des femmes chefs d'entreprise pour la

region du COMESA (FEMCOM). FEMCOM a done ete creee dans le but de s'occuper des

interets des femmes chefs d'entreprise et de renforcer leur pouvoir 6conomique. Conformement

au Programme d'action de Beijing, le,service "Women in Business",s'emplqie actuellement a

faciliter,/les activites economiques des femmes par 1' integration des activites des femmes dans tous

les programmes du COMESA; le renforcement des centres nationaux de coordination de

FEMCOM, des centres d'information sur l'activitd 6conomique et des liaisons et reseaux mis en

place avec les autres Associations de femmes chefs d'entreprises, les Chambres de commerce et

les organisations communautaires; et la consolidation des liens de: partenariat et retablissement

d'alliances. • ■

47. East African Cooperation (EAC) est une organisation intergouvernementale ayant pour

mandat de promouvoir T integration regionale et le developpement au Kenya, en Ouganda et en

Tanzanie.: La commmision tripartite permanente a ete cre6e en 1993 et son secretariat mis en

place enil996 a Arusha. La stratSgie de developpement D'EAC met en relief l'importance du role

des femme:s^de l'Afrique de l'Est dans le developpement ^conomique, social et politique de la

region ainsi que la necessite pour les femmes d'etre considerees comme partenaires;a part entiere

des activites de developpement a 1'echelle regionale et, a ce titre, de ben^ficier d'un rang de

priorite 6\ev6. Le projet de traite portant creation de la Communaute de l'Afrique de l'Est

souligne la necessite de promouvoif la participation des femmes. II precise en son article 4 e) que

"La Communaut6 s'emploiera a promouvoir lei role des femmes daris les activites de

developpement socio-economique". A l'occasion de la onzieme reunion de l'EAC, ,le 21 Janvier

1999, un.Comite sur: la Femme et le developpement con^unaumixepeuvranj.d^s^ cadre de
l'EAC,/a>e"tecree. ■ • ■ ■* . ..;^ " "\-Z ""'*"">.. ■"'.,

Presentation des■; rapports analytiques sur la mise en oeuvre dts plans d'action

nationaux dans les pays des deux sous-regions (point 4 de l'ordre du jour) ,,..-r-^i:.

48. S seance consacree a l'examen de ee point de l'ordre du jour a ete preside^ par Mme.
BeatriCe^Wabudeya^Ministre d'lEtat ougandais;charge de la femme et des affaires cultur,el|es.

49. Un expose sur llnitiative de la SADC en faveur des femmes a ete presente" par Mme.

Athaliah Molokomme, Administra.trice principale de la SADC chargee des questions de la femme.

Elle a declare a cet egard que dans la region de la SADC, les activites en faveur des femmes avaient
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commence bien avant la Conference;de Beijing, mais qtiecelle-ci avait donne1 l'occasion aux ONG et

aux gouvernements de ttavailteefeiplus etroite cooperation et permisjdi'onstitutionnaliserrapproche

des questions; serappoitantalaifemnte/ians la regionrsr ; ... • _;

50. La periode post-Beijing s'est ainsi caracterisee par la creation de reseaux puissants; la

multiplication, dans la socie'te' civile, des groupes de pression et des campagnes de plaidoyer, des

associations de femmes et des militantes d@sdroits,de:la femnie;.Je renforcement de la collaboration

eiitre les pouvoirs publics et les ONG ; ['engagement politique accentue^ au plus haut niveau. <>..

51.i Dans la region de la SADC, le cadre institutidnnel mis en place pour la promotion de la

femme porte sur des actions menees aupres des ministres de-la SADC responsables des affaires de la

femme; la creation d'un comite consultatif regional^ compose; d'un representant de chaque

gouvernement et des ONG, charge de conseoller les ministres responsables des affaires de la femme;

la>'nomination de coordonnatrices au niveau sectoriel, chargees d& veilleM. 1'integration des questions

relatives a la femme dans chaque secteur de developpement cle et; enfin, la creation d'un service

pour la promotion de la femme, charge,deeoordonner et de faciliter.Routes les activites menees dans:

ce cadre general. ■ ■;.. ■■•■ ; . .. ..■. . ,■ . ■■ •-:■ . :. .- ;:.: <llihv^A:l--r,:-...-} sou

52. Les domaines d'action prioritaires arr^t^s dans la region de la SADC ont et6 revises en 1997.

Us eoncernaient: les mesures relatives^aux femmes^iet les; cadres institutionnels; les- droits

fondamentaux de la femme; l'aeces, aux structures economiquesnet le contrdle des ressources;

Tegalite entre rhomme et la femme dansJ'action et la decision;;la;ipromotion de la paix et de la

stabilite dans la region de la SADC; La prise en compte des questions/strategies intersectorielles de

toias les pays membres de la SADC. :... if , .,; '... : ..-.-. —n-; ,.r

53. ; Lors de la mise en oeuvre du plan d'action regionalile la SADC, il y aura lieu de supprimer

des obstacles tels que la fixation; d'objectifs irr^alistes^la banalisation des questions relatives a la

femme et les resistances a divers; niveaux; les activity nonLCOordonnees d'aufires institutions

entrainant des doubles emplois inutiles,ry eompris dans les structures de la SADC; Les problemes de

communication; Vengagement iriegaL inanifeste >par les pays membres de la SADC;..I1absence de

mesures novatrices visant a renforcer les initiatives.de la SADC;;lesArelations tendues entre ONG et.
pouvoirs publics. -■•;■.■.. .--., - . . -d-

54. En conclusion, l'oratrice a recommand6 l'6tablissement de partenariats concrets entre la

SADC et les autres organes sous-iregionaux et 1'utilisation des forums regionaux pour creer un cadre

de,collaboration entce les dkers oicgahes regioraaux, u. ?( :

55. Mme Mebo Mwaniki, Coordonnatrice des questions relatives a la femme au Centre de

developpement sous-regional d'Afrique australe, a presente la synthese du rapport de la CEA.

Celui-ci concernev pour I'essentiel, les reponses.au questionnaire qui a etejadresse aux Etats
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56. S'agissant de l'elaboration des plans d'action nationaux, il a ete souligne que 18 pays avaient

rempli et retourne le questionnaire au secretariat de la CEA. Sur ces 18 pays, 14 avaient deja

elabore" leur plan d'action national. L'Afrique du Sud, Djibouti, l'Erythree et le Lesotho etaient sur;

le point de le faire.

57; Quasiment tous les domaine d'action ont et6 declares prioritaires par les diffe"rents pays,

chacun d'eux se limitant a quatre a six domaines. :

58v -" Dans la-plupart des cas; les decideurs, les ONG, les ministeres d!exe"cution, le secteur privet

la societe civile, les bailleurs.de fonds bilateraux, les institutions des Nations Unies et d'autres

parties se sont impliques dans la formulation et I1 adoption des plans d'action nationaux.

59. M&ne si 14 pays ont annonce avoir etabli leur plan d'action national, certains etaient.encore

en phase de consultation sur les modalites de leur mise en oeuvre.

60. Dans certains pays, le processusa abouti a retablissement de partenariats et a la creation de

synergies dans l'elaboration cornrne dans la mise en oeuvre des plans d'action nationaux. >- ■>■ <■

61. ■■■■-■La respoiisabilite de la mise en oeuvre du plan d'action national incombait en.premier lieu?

aux gouvernements mais d'autres parties (les ONG, la societe civile, le secteur prive, des Nations

Unies, les bailleurs de fonds bilateraux) etaient e"galement concernees. ,

62. Certains pays ont indiqm£ n'avoir connu aucune difficulte dans l'elaboration de leur plan,

d'action national alors que d'autres precisent avoir ete genes par les d&ais reduits qui leur ont §t&

fixes et n'avoir pas pu disposer de ressources suffisantes pour faire participer autant de personnes

que l'exigeait cette operation. S'agissant de la mise en oeuvre,des plans d'action nationaux, les

problemes genSralement rencontres onte"te, entre autres: 1'insuffisance des ressources humaines et

financieres; les pratiques culturelles negatives; les attitudes de la societe a l'egard des questions

relatives aux femmes; l'absence de personnel forme a Tanalyse des questions relatives aux femmes;

l'absence de moyens materiels (moyens de communication, etc.); le peu d'engagement manifeste par

impertants.i .i: . :& .: ; ■, ■; : v :■:; w\.j--.

63. Onze pays signalent avoir etabli des indicateurs de suivi des progres de la mise en oeuvre.

Lessept autris etaMt encore-en train d'elaborer les leurs. - , -< i :.--.:.■■■ > :,..-:.... .\.±

64. La plupart des rapports font etat d'un flux d'information regulier entre les difKrents acteurs

charges de la mise en oeuvre du plan d'action national grace a la diffusion reguliere de bulletins, a la

tenue de reunions de consultation, de conferences et de seminaires, a la diffusion de programmes

r^diophoniques et a retablissement de partenariats avec les ONG, les OIG et les partenaires en

matiere de developpement.

65. La plupart des pays qui mettent en oeuvre leur plan d'action national ont pr6cise!jqu'il&

etablissaient des rapports trimestriels et annuels et qu'ils disposaient egalement de bureaux re"gionaux

pour suivre les progres realises sur le terrain.



^(Mbernanti&s^ feksoiircesjil ressbrt des 18 questionnaires re£us quei$ paysn'avaidritpi^de
et affeci^lrM mise eii oeuvre duplaad1action national. Dans les deiix^ays^^isppsant OTne

allocation budgetaire pr6vue a cet effet, celle-ci etait insuffisante. Dans le cas du Swaziland, fr %

des ressources budgetaires allaient au departement du ministere charge de la mise en oeuvre du Plan

d'aEtion'-natidrial.■- Pour Maurice, l'allbcation budgetaire etait destinee non pas'au d^irtemerit
concerne mais aux activites de l'ensemble du ministere. : -; ■■'■ ■■'■■■'

67.rH Seulsi 8 pays declarent disposer de donnees ventilees par sexerQuant aux autres, ils etaient

surM point d'eri proiduire en collaboration avec leurs offices de statistiquev; r

68. Au cours des discussions qui ont suivi les exposes de la SADC et de la CEA, certains

participahtront souhaite savbir si la CEA avail pour mandat d'apporter unappui a la mise:^en oeuvib
des plans d'action nationaux et a la mobilisation de ressources supplementaifes, le PNUD ri'a^ant'pas

repondu aux attentes dans ce domaine. D'autres ont demande que les rapports finaux concernant le

questionnaire soient envoyesaux pays pour verification^ avant que la CEAne les finaliisepour les

presenter lors dei'examen a mtpatrcours du Programme-d'action de Beijirig (Beijing +5). ■ ■ ■■''

S91" En reponse a la premiere question, il a ete clairement indique que la CEA n'etait pas une
ihstitdtion de flnanBenient, mais qu'elle avait pour rhandat de renforcer les capaciies1 des Etats

membres par l'octroi d'une assistance technique en matiere ci'^labbration des pblitiques;

1'etablissement de partenariats dans certains domaines prioritaires avec les OIG, les acteurs du

deWelo|)gbment et d'aufe interveiiarits; la diffusion et fechange d'informations et^la seasiBilisatiori:a
fiftdn'de lafenine'- -' : '• - - L V: J ■■■ - j; ; : ;

^M^BB egalement precise-que le programme misen-oeuvre par la CEA dans- & doriiame decla

de^i^^mrne n'etait pas elabore de facori isolee, mais quHl etait

global de developpement elaborej^ la Commission. " ^^;-
..a ib ■

5. Relations entre les Plans d'action nationanx et les Plans de developpement national

(point 5 de l'ordre du jour)

71. La seance consacree a ce point de l'ordre du jour a ete presided jpar Mme. Lilian Patel,

Ministre de la femme, de la jeunesse et des services communautaires du Malawi.

72; Dans soh expose, Mine. Josephine OuedraogO; pirecttice;du Centre aMcam pour la femme,

a'"insist6 sur la vision commune ^Ii doit prevalbir eri c6 qui cbncerhe; les piahs d'acfioli riatibnaux et

les pblitiques nationales eri faveur de lafenune par rapport au pliatfde^dlveldppement natibnaldans
la mesure ou certains pays disposent de plans sectoriels sans relation avec lB'jplanle develbppenient

national. II etait done important de creer des synergies ou des complementarites entre les politiques

riatkmales en; faveur des femmeset les plans de developpement national ''; - ;



* ; vE/SCA/ACW/SRMES/99/8

Page 13

73. Dans la plupart des pays, les outils de planification sont; le plan de developpement national

qui, dans certains pays, est devenu le plan du developpemerit humain durable qui inclut des elements

rtels que les orientations rationales,,en matiere de developpement ecbnomique et social; les priorites

genejrales de developpement basees sur l'imperatif de croissance ecbnomique;. les objectifs sectoriels

speeifiqueS'% moyen et long terme;,les programmes et prbjets essentiels; l'affectation de ressources

humaines et financieres pour chaque programme et chaque secteur et les mecanismes institutionnels

de mise en oeuvre, de suivi et d'evaluation des programmes.

74. Les plans d'action nationaux relatifs a la mise en oeuvre du Programme d'action de Beijing

connus sousTappellation de Plan d'actJ9n Pour Integration de la femme au developpement ou plan
national de promotion de "la femme comportent les elements ci-apres: orientations generates;

priorites; objectifs specifiques; activites du programme; ressources humaines et financieres et

mecanismes de mise en oeuvre, de suivi et d'evaluation du programme.

75. Un nouvel outil de planification, qualifie de "politique rationale sur Tapproche genre",

apparu dans certains pays comme*J'Ouganda, presente les elements suivants: principes de

fonctionnemeiit; objectifs de developpement national; objectifs se rapportarit a la politique nationale

en faveur des femmes; strategies; cadre institutionnel; domaines d'interet et mecanismes de suivi et

devaluation. ..... - ;. .-:.:■■.;•■ , ,; ,

76. ■-''■ Le lien existant entre les trois outils de planification ci-dessus cites part de^ 1'Jiypothese selon

laquelle les Plans d'action nationaux etablis a la suite de la Conference de Beijing ont ete eiabores

dans le cadre d'urie strategie visant a peser sur la mise en oeuvre des Programmes d& developpement

national de fa^on a promouyoir robjeqtild'egalite entre les sexes. u? , ;

77. Apres avoir obtenu des eclaircissements sur les differentes interpretations se rapportant aux

elements composant les trpis outils de planification, les participants ont forme.quatre groupes de

travail et ont poiirsuivile debat sur cette question.-

78. L'objectif principal assigne aux groupes de travail etait d'echanger des dorinees d'experience

sur les elements cornmuns existant entre les trois outils de planification. ,,;V -..-

79. Les quatre groupes de travail ont pr6sente leurs conclusions. Les points marquants figurant

dans les rapports sont les suivants: ;

i, a) La necessite d'arr^x une definition commune du Plan de developpement national fixant

,;> "-a les priorites, les principes, les valeurs et les strategies d'action couvrant 1'ensemble des

secteurs selon un calendrier specifique; \,

j b) La politique nationale, a ^te dqfinie comme etant constituee d'une s6rie d& principes

■A exprimaiit Vengagement du gouvernement a realiser tin certain nombre d'objectifs. II a

ete conyenu que cette politique pouvait etre conduite k des niveaux differents; national,

sectoriel, regional, etc, jr ; -i
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'- c) ^Les priorites arrMes dans le cadre;des Pl^

?j i. *:}■::. : - Rationale- en faveiir i&es" feriinles ;efe9iii Plan d'adtibn national devront gtre reliefs entre

wtGL-u- ^ dies de facon ace que- fe;ressb%:es necessaires (humaines et:;fin^cieres)";ispieiit
giaittoioiv. ^ ^isponibles envue de la ihiSe eh oeuvre^ du Programme d'actibndeBeyiri^; : i: '" ■■

siaxaoa) ■-:■: II est^riecessaire dereviser les Constitutions de Chaque|)ays pbiir davatitage tenir compte

des droits des femmes dans le but^mettre en place un cadre juridique sblide"fkcilitarit
la mise en oeuvre du Programme d'action. L'op&ation d'etablissement de budgets

£ -;^ •■: soucieux d'equite entre iesvsexesLrevdtune importance cniciale pbur^a rnls% ert'beuvre&ii
.;,;,!.■. =>■.: j Programme d- actibri; ;' ' r: -.. .■ ■*■.- ■ ■:■ :-.;; ■ ; ../.

^ &) ^;j]\y a lieu de sensibiliser la populatioh et les fonctibnnaires du gouvernemeht a differents
niveaux a lf importance de la. promotion de la femme dans le but d'agir sur les attitudes et

les pratiques de type patriarcal. II importera egalement de s'interpsser en particulier aux

-'fcnmes oeeupailt des pbsfes de haute responsabilite de:faconaW%ii^fe^po;^suivent
'"" " lite entre sexes; "' ■' ' 'w:r.3o Zi.xr^

.I* ll'^st necessaire d'etablir des dbnn^es verirllees- par 'sexe de faQon a ce que les
programmes de developpement mettent davantage l'accent sur les femmes, du fait

notamment que la promotion de la femme est une question a caractere intersectoriel...

^Sragissanfdes ressourb'e¥Humaines et financieres' liecesssaires & irpseffi beiiyre 3ii

^Prbgranimfe^'actiondeBeymg/Iesac^^ serbnt nfenees ;(
Dfacorva^e^peles Plans <&£ developpement national etleftW
interconnectes; ■--*- ■■■■■■ '■■'>:•■■■ ..-.:' j-:vcz.- -

g} ^LeS objectifs ^es'Plans ^e:develoripement national doivent etre arr^tes en tenant compte

- des speciflcites des femines. II sera ainsi possible1 d'agir dans le; sens de I'egalite entre
les sexes; ,-.?;■.-.. ■ -■> '.;./:;. :.:-.-•-.•■ :v ^r::;;.:;;; .-- . .:■■-:■:

h)ru.n est rie^essaire;:d?emblir un lien entre les ntecanismes natiohaux et I1 affectation des
ressources (humaines%t:rlhanciere^)'; - ■-"■'-'■-: '■ .:/ :,

i) ?^Pour^que l^activitesd'integration des%mmes sbient menees de facon rationnelle, les
mecanismes nationaux doivent etre decentralises et etre partie pferiante dbs actions de

planification a tous les niveaux. II y aura lieu, pour cela, d'etablir des centres de
■" -y! coordination; : '■' '- ■■ ■ ■ '■ ■■■■;"; '-w-;- '■■' ■■ '"■■ -!i':-' •^'■: : ■-■>'■ ^~-; -"; i--

j) Les fonctions de verification des com^s devraieht Figurer eri "bonne place dans les

activites des mecanismes nationaux de suivi et devaluation de la mise en oeuvre du
^d' ^n\;

k) La paix ;est une ebndition prealable favbrisarit la mise en oeuvrS}Sl Programme d'action
de Beijing et l'autonomisation durable des femmes. ? ':
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80. S'agissant des liens d'interdependance entre les differents outils de planification, escontraintes

suivantes ont ete mises a jour: en tant qu'outil de planification, 1'analyse tenant compte de la

specificite de la femme n'a pas ete pleinement utilisee; les competences et lea capacites

necessaires a la mise en oeuvre des actions d1 integration des femmes sont insuffisantes; il est

necessaire, pour garantir une mise en oeuvre, un suivi et une evaluation efficaces et durables du

Programme d'action de Beijing, de disposer de moyens humains importants mettant en oeuyre

1'ensemble des parties concernees. i .. ■ ■ ;

Expose sur la CEA et le Centre africain pour la femme

81. Mme. Josephine Oueodraogo a fait un bref expose sur la structure, le mandat et les strategies

de la GEA et du Centre afrieain pour la femme. Elle a notarnmentmis Taccent sur les divisions

organiques de la CEA et surges centres de developpernentsous-regionaux bases a Lusaka pour

l'Afrique australe, a Kigali,pour TAfrique de l'Est, a Yaounde pour l'Afrique centrale et a Rabat

pour l'Afrique du Nord. . ..<■;..-■

82. . Parlant du cadre institutionnel d'execution du Programme.de la CEA eafeveur de la femme,

Mme. Ouedraogo a souligne que le Centre africain pour la femme avait ete transforme en division,

Des coordonnateursides activites relatives k-la:femme avaient ete nommes dans chaque division

organique de la CEA et dans chaque centre de developpement sous-regional.: Elle a egalement

presente le programme du Centre et les cadres qui y travaillaient parmi lesquels deux conseilleres

regionales chargees des questions juridiques et economiques. .■,»;

83. S'agissant du mandat du Centre, elle a declare qu'a rinstar: des,;autoes commissions

regionales, la CEA avait ete chargee par l'Assemblee generate de .-rONU d'assurer le suivi de la

mise en oeuvre du Programme d'action. -

Presentation d'un outil de suivi; Principes directeurs pour 1'etablissement—:

rapports de pays sur V&tak d'avancement de la mise en oeuvre des Plateformes

d'action de Dakar et de Bering (points 6 et 7 de l'ordre du jour) ■> i-

84. La stance a ete presidee par Mme. Mary Nagu, Ministre tanzanien^du developpement

*■" communautaire, de la femme et de l'enfance.

85. Les points 6 et 7 de l'ordre du jour ont ete fondus en un seul point et presented par Mme

Hannah Tiagha de la CEA, qui a axe son expose sur les principes directeurs arretes en vue de la

preparation des rapports nationaux. Elle a ^'abord rappele le mandat confie a la CEA^pour la mise

en oeuvre du Programme d'action puis expliqu^ le processus du suivi, y compris les relations entre la

CEA et les autres institutions aux niveaux sous-regional et regional.



86. Eilea enstiife^presente les orientations generates devant pr^sidera la rpreparatfon des; rapports-
iMipnaux)pr&isaiit qu&^ceux-ci d&vlient inclure les; elements suivants: umaperciides principaux

restiMts;une ;introducti6nopreseritant brievement les priorites retenues par rapport ;aiix 12 domaines
d'actionfle'ftisMtats obtenus, ;y^onipris: les mesures prises- attfregard :des orientations^ du cadre
iristiuitiottnei. II y aura egalerirent lieu d'inclure dans le 'rapport tune evaluation analytique des
prdires realisessur le plan des priorites arretees du point^de vue.des-objectifs, des mesures,: des.

indicateurs, des acteurs, des reperes et des ressources. . .■,'■ . . v, .i:! . ,;:: ;

87. Elle a soulign6 que le rapport national devait presenter des donnees concretes et que les

informations devaient etre analysers quantitativement et qualitativement. r Par ailleurs, il devait

montrer clairement les actions planifiees, celles qui avaient reellement vu le jour, les difficultes

rencontrees et le chemin qui restait a parcourir.

88: :- Elle a egaleriient rappele aux participants que les rapportsnationaux devaient etresoumis a la

Division de la promotion de; la'femme, a New York, au^ plus tard le 30 avril 1999. En outre, la

Division attendant des rapports nationaux sur les 12 domaines et le Centre n'en attendait que sur les

domaines prioritaires retenus par chaque Etat membre. .:- ■ ■"

89;. ; vEn conclusion, Mm6, Tiagha a precise que ces rapports nationaux, de 5G;pages au maximum,

deVaient comporterdes recorninalidations sur les mesures strategiquesl prendre£ichaque etape de la

mise en oeuvre et par-venif au Centre au plus tard le 30 juillet 1999; Us devaienti egalement inclure

en annexe des statistiques-detailldes. ,-.■.■ ,. .: ■■,

90. L'expose a suscite de nombreuses reactions, portantessentiellement sur4es del^is fix^sppur

la presentation des rapports a la Division de la promotion de la femme et au Centre africain pour la

fenimfe Dans le premier Cas,il;s'agissait du 30 avmLet, dans/le second, du 30 juillet. II fallait,

selon>les participants, harmonisercees^ates^Les participants: sesont.declar6s pr^occupes de la portee

des rapports. Pour la Division de la promotion de la femme, ils.;devaient .couyrir.lgs 12 domaines,

alors que pour la CEA ils devaient surtout porter sur les priorites nationales. On a aussi insiste sur

le fait que l'analyse des points contenus dans les rapports nationaux devait etre partie integrante de la

preparation d&ees rapports LeService de la SADG; charge des^iques^ons^elatiyes aux femmes a

6g£lemto-indkju£ que laAtedtivSQ ayril ne Ijui^convenait.pas, l^s ra|)p|»r^,nationaux devant etre

produits en avril et la reunion dela SADG aucours dela«qii^Uele^rappprt:^gipnaldevait etre adopte

etant prevue en juin. Les participants ont, en outre, demande" des eclaircissements sur le role de la

BAD et de I'OUA dans le suivi de la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action de Dakar et du

FrGgfamme d'-action d

91. Apres avoir discute de tous ces points, les participants sont convenus de ce qui suit:

■■■(> a) -En ce qui concerne le^qrapports nationayx des;pays africains,/le delai d'avriln'etait pas

■ /-realiste.:: La CEAi^^chargee de neg^cier ayec laDiyMpn de la prpmotion d& la

; ^vfemme pour, que la .$$$ ljmite soit reportee, au 30 juillet,: et qu'ainsi, elle coincide avec

celle de la CEA. {^o-1".-:.-. - ■-:=i;o: -:■-%-,=-'•■ .--- •- -■■■■ •-■"■■■■■ ■■ ■ ■
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b) II rie sera etabli qtfun seul rapport national qui sera transmis ^la Division de la

promotion de la femriie eta la CEAv r ■ ;

cj La Plate-forme d'action de Dakar etle Programme d'actionde Beijing serviront de base

a la redaction des rapports: '■ : y [;' ; ;i:

d) Les pays disposeront d'une certaine marge de manoeuvre dans la presentation

rapports et auront la possibilite de mettre en evidence ce qui leur parait essentiel.

e) La question des flux d'information doit faire l'objet d'une attention particuliere. Les

Etkts inembres et les autres parties concerneesdevfaient pouvoir acceder, aupres de la

CEA, a l'information concernant les ressouirces dispbnibles, surtdiit en matiere

d'assistance technique.

f) II etait necessaire d'£im61ibrer les flux d'information concernant le recrutement. Pbjir

certains participants, celui-ci devrait corresporidre a la repartition geographlque des Etats

membres de la CEA.

7. Suivi de la Conference interiiationale siir les femmes africaines et le developpemfent

;> ecoriomique: investir dans 1'avenir (point 8 de l'ordre du jour)

92. Mme. Noeline Jaotody, Ministre malgache de la population, de la femme et de l'enfahtd a

preside cette stance.

93. Mme. Josephine Oiiedraogo; Directrice du Centre africain pour la femme, a presehte Ce point

de l'ordre du jour. Elle a infonne les participants que la Conference s'6tait tenue a Addis-Abe^

(Ethibjsie) du 28 avril au ler mai 1998 a l'occasioh de la celebration du quarantieme anniversaire de

la CEA. La Conference avait ete plac^e sous le theme: "Les femmes africaines et le developpement

economique: investir dans 1'avenir"; '

94. La Conference a examine quatre domaines d'action: le developpement des Economies

afficainesile role des femmes; l'buverturede perspectives pour les nouvelles generations en Afrique;

fa bonne gouverhance: Timjiortarice fondamentale de la participation des femmes; les femmmes

africaines et 1'erb de rinformatibii. Les participants avkient recommande que des mesures novatrices

soient prises et identifie des parteiiaires possibles pour les quatre domaines d'actibn.

95. Mme: Josephine Ouedraogo a egalement informe les participants que les ministres presents k

la Conference, ainsi que les autres parties coiicernees, avaient arrSte" huit mesures sp^cifiques en vue

de faire face auxdefis qui se posaient a 1'Afrique. Pour evaluer les progres accomplis par les

differents partenaires dans la mis'e en oeuvre des recommandations de la Conference, le Centre

africain pour la femme avait distribu6 tin questionnaire a l'ensemble des delegues.
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96:;: ;La-iB&ct^ice difCentre a eonelu son expose'eii: informant' les participants ^uele rapport de la

Conference etait en cours de finaliisation et qu'il seraif diffuse en avril 1999.■*'■ : : :-! °

-97. D^del^atsur^tJoirit de 1'ordre du jbtir -a essentiellemerit porte sur le retard enfegistre dans la

production du rapport; les flux d'information sur les personnes invitees a participer a la Conference;

la possibility pour les participants, de remplir le questionnaire une fois de retour dans leurs pays

respectifs et de le renvoyer a la CEA.

98. Le; secretariat de la CEA a pris note des observationsdemises; ■ ri'v::\>*-'

8: Expose sur i'e*tat d'avamcement des pireparatifs de la sixieme Conference reginnafe

africaine sur les feimties (point 9 de Tordredu jour) ;: :r.i

99. Mme. Josephkie Ouedraogo a fait un expose sur les pr6paratifs^e M; sixfeme Conference

regionale africaine sur.les femmes (examen a mi-pareour^ 1999) quFMtJ'is^^tenir a=A<ldis-Abeba en
novembre 1999. -- -

100, :Elle^a precise que la*CEA avait mandat de-faciliter le suivi et r^valuatioh de la mise en

oeuvre de laPlateforme d'actibn^de Bakar, du Programme d'aetionde Beijinget i'autres instruments

concernant les femmes africaines. C'est dans ce cadre que la CEA avait organise, a Dakar, en 1994,

la cinquieme Conference regionale et qu'elle avait prepare la Conference de Beijing. Au titre de ce

meme mandat, la GEA allait organiser irsixieme Conf^rehce'regibnale^ouf 1'examefi a m^parcours

de la mise en oeuvre des Platefbrmes d'action de Dakar et de Beijing. ~ '-''■■ ■ ;" -;;"- ^^i^vi

Dans le cadre des preparatifs de^eette conference, le Centre avait institu^ un:'C<imite' technique

compose du Centre africain pour la femme, agissaritcomme secretariat, de memBres du Bureau du

Comite pour- les femmes dans le devebppementi- de neuf ONG africaines,1^ rbpr^sentants !de

l'GUA, de la BAD, de plusieurs organismes specialises de l'ONU, de Centres7 de^borduiation pour

la femme relevant des Centres de developpement sous-regionaux et-de Divisioris techniques de la

CEA.

102." - Lrexpds6T;a;■ ^falemerit^brte sur le maridat du comite; les dates de teniie des reunions des

cbnMtes de ^repafatidH (juiii et ^ejptembre, 1999); les objectifs de la Conference; la structuration de la

Gonference-et \i; proffi-des^ paiticiFiahlsj'le budget de la; Conference et la participation des

organisations intergbuvernementales sous-regibnales aux reunions preparatoires." ■ ■

103. ; Une des questions saillattes1 abord^e dans Texpose avait trait au fait que la sixieme

Gbnferencerigibnal^ africaine suflfesi; femmes serait un forum unique dans lequel seront representes

M gouvernemettfe et les QN@. Gefte Mibvation tranchait avee les pr^e^dentes conferences au eours

deSquelles les ONG se rfeunissaient sej)ar^rnent des gbuvernenlents. Cette approche nouvelle avait

pour merite d'ouvrir les voies du dialogue et d'e'viter les monologues.::/ ; :;






















































































































































































































